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QUÉBEC 2021
Analyse du 

Chantier de l’économie sociale



Réaction du président
du conseil d’administration

Laurent Levesque

« Le budget reconnaît que plusieurs secteurs ont été mis à 
mal par la pandémie, secteurs où l’économie sociale joue 
un rôle ou est appelée à jouer un rôle important. Qu’ils 
s’agissent des services aux aîné(e)s, de la pratique 
d’activités physiques et récréatives, du loisir, de la relance 
des centres-villes et du patrimoine immobilier, les 
investissements annoncés ne prendront toute leur 
envergure qu’avec l’aide des entreprises collectives. On 
appelle donc le gouvernement à travailler avec nous, les 
acteurs de terrain, parce que le Québec n’a jamais été aussi 
résilient que lorsqu’il s’est appuyé stratégiquement sur 
l’économie sociale »



Réaction de la 
directrice générale

Béatrice Alain

« Le budget 2021-2022 est une invitation aux entreprises 
d’économie sociale à poursuivre, avec de nouveaux moyens, le 
développement social et économique de leur région. 
L’engagement de mieux prendre en compte les spécificités de 
chaque région dans l’élaboration de politiques de développement 
économique pour en maximiser les retombées est positif. 
Comme partenaire privilégié du gouvernement, nous avons hâte 
de nous mettre au travail pour accélérer et maximiser les 
investissements annoncés. D’ailleurs, la confirmation des 17,8 
millions $ en lien avec le Plan d’action gouvernemental en 
économie sociale 2020-2025 nous permettra d’y arriver. »
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Les demandes du Chantier portaient sur :

• Développement régional
• Sécurité et autonomie alimentaire
• Numérique
• Emploi
• Transition socio-écologique
• Immobilier collectif
• Qualité de vie (service aux personnes)
• Achats publics



De ces consultations en 
est découlée la série de 
webinaires Défis 
communs, Solutions 
collectives.

(Cliquez sur les images pour 
accéder au contenu de chaque 
thème)

https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/achat-local/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/achat-local/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/transition-ecologique/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/transition-ecologique/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/emploiconditions-de-travail/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/emploiconditions-de-travail/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/qualite-de-vie/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/qualite-de-vie/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/autonomie-alimentaire/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/autonomie-alimentaire/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/immobilier-collectif/
https://chantier.qc.ca/osons-la-relance/immobilier-collectif/




2. Assurer les conditions 
de succès de projets 
nationaux en économie 
sociale.

1. Reconnaître et soutenir la 
participation de la société 
civile dans le développement 
des territoires.

40 M$ en soutien au 
développement des territoires.

20 M$ en prêts pour optimiser et 
adapter les sources de 
financement régional.

20 M$ pour poursuivre l’appui 
aux Zones d’innovation

700 K$ pour des installations 
sanitaires dans les ZECs 

Le gouvernement a manifesté son 
intention dans le budget de mieux 
prendre en compte les 
spécificités de chaque région 
dans l’élaboration de politiques de 
développement économique.

Investissement en région en 
appuyant directement et 
indirectement Capital régional et 
coopératif Desjardins (CRCD)

Reconduite de l’admissibilité de 
CRCD et les fonds de travailleurs 
(SOLIDES - FSTQ) permettant 
d’investir dans les Fonds locaux 
d’investissements (FLI) 

Le gouvernement n’a fait aucune 
annonce sur le soutien aux 
projets nationaux en économie 
sociale. Le Chantier poursuivra 
ses représentations auprès du 
gouvernement, notamment par la 
proposition d’entreprises 
d’économie sociale à fort 
potentiel de croissance.



3. Doter les Pôles 
d’économie sociale en 
régions éloignées d’un fonds 
de déplacement de 150 
000$.

Le Chantier continuera ses 
représentations à cet effet.



5. Investir 38 M$ dans le 
développement d’un réseau 
de 500 serres 
communautaires sous la 
forme d’entreprises 
d'économie sociale.

4. Mettre sur pied un fonds 
de financement en 
agroalimentaire régionale et 
locale.

6. Investir 2,15 M$ pour 
étendre le développement 
de La Cantine pour tous.

3 M$ pour améliorer les 
infrastructures d’entreposage de 
denrées du réseau des Banques 
alimentaires du Québec (BAQ).

Les BAQ souhaitent prendre un 
virage vers l’économie sociale. Le 
TIEES est l’un de leurs 
partenaires.



8. Assurer l’accès 
d’expertises numériques 
pour soutenir le virage 
numérique des entreprises 
collectives.

7. Soutenir à la hauteur de 
150 000$/an sur 3 ans la mise 
en opération d’une base de 
données à gouvernance 
partagée permettant de 
répertorier les entreprises 
d’économie sociale.

9. Mettre sur pied un fonds 

ou un mécanisme 
gouvernemental facilitant 
l’investissement de la finance 
sociale dans des projets 
numériques collectifs.
.

Alors que le gouvernement 
souhaite constituer un répertoire 
d'entreprises pour 
l'approvisionnement 
gouvernemental, le Chantier 
poursuivra ses représentations en 
faveur des entreprises collectives.

753 M$ pour encourager les 
entreprises à adopter les 
nouvelles technologies pour 
accroître leurs productivités

Les aides gouvernementales sont 
sous crédits d’impôt. Le Chantier 
poursuivra ses représentations 
pour convenir d’une formule de 
financement adaptée à 
l’économie sociale



11. Accroître la capacité 
d’accueil des entreprises 
collectives œuvrant à 
l’intégration en emploi de 
populations vulnérables.

10. Assurer aux entreprises 

sous ententes avec l’État un 
financement suffisant afin 
d’offrir de bonnes conditions 
de travail à leurs travailleurs.

12. Assurer aux entreprises 
collectives l’ouverture de 
l’ensemble des programmes 
offerts aux secteurs 
fragilisés (tourisme, loisirs, 
événementiel, culture).

570 M$ pour financer les 10 000 
nouveaux postes de préposés aux 
bénéficiaires et le rehaussement 
de certains autres postes.

Le Chantier fera valoir que les 
conditions de travail des 
employés des entreprises 
collectives qui prennent en 
charge des mandats de même 
ordre doivent être traitées de 
manière similaire.

Les budgets liés aux mesures en 
emploi passent de 887 M$ (2020-
2021) à 874 M$ (2021-2022).

100 M$ pour bonifier le Plan de 
relance économie du milieu 
culturel

150 M$ pour le prolongement du 
PACTE et du PAUPME

25 M$ pour stimuler 
l’investissement privé dans le 
secteur du tourisme.

Le PAUPME semble 
complémentaire au fonds de 
transition du RISQ.



14. Investir 38 M$ répartis 
sur deux ans dans la mise 
en place de centres de 
dépôt de contenants 
consignés et le soutien à la 
création de nouveaux 
centres de tri en économie 
sociale.

13. Soutenir les initiatives en 

économie sociale visant la 
récupération, la réparation et 
le démantèlement dans 
diverses filières.

15. Bonifier les moyens 
disponibles aux entreprises 
collectives pour intégrer de 
meilleures pratiques en 
matière de développement 
durable.

Le Chantier restera vigilant sur cet 
aspect et attendra les détails lors 
de l’entrée en vigueur de la REP, le 
1er avril prochain.

Le Chantier s’attend à une 
annonce sur le sujet d’ici 2022.



17. Investir dans un fonds 
dédié au développement 
de projets collectifs en 
immobilier non-résidentiel.

16. Ajuster annuellement aux 

coûts réels du marché les 
programmes de subventions
soutenant la construction et 
la rénovation immobilière 
en économie sociale.

18. Mettre en place un 

registre centralisé et public 
des bâtiments 
gouvernementaux à vendre.

Le gouvernement a annoncé 74,4 M$ 
sur trois ans pour améliorer la gestion 
du patrimoine bâti, bonifier le Fonds du 
patrimoine culturel québécois, bonifier 
le Programme de soutien au milieu 
municipal en patrimoine immobilier, 
poursuivre le déploiement du réseau 
des infrastructures culturelles.

304 M$ d’ici 2025-2026 pour 
augmenter l’offre de logements 
sociaux Au total, seulement 500 
nouvelles unités sont prévues.

La somme est essentiellement 
utilisée pour accélérer la 
réalisation de 5000 unités déjà 
promises. Au total, seulement 500 
nouvelles unités sont prévues. 
Insuffisant.



20. Accélérer la création 
du programme découlant 
de la politique 
d’investissement du Fonds 
québécois d’habitation 
communautaire.

19. Accroître et rendre plus 

prévisible le développement de 
logements communautaires en 
déployant une diversité de 
leviers financiers, notamment 
pour des projets dédiés aux 
aîné(s) en perte d’autonomie.

1 G$ d’ici 2025-2026, notamment 
pour du logement social et 
l’accompagnement de personnes 
vulnérables.

La somme de 304 M$ d’ici 2025-
2026 pour augmenter l’offre de 
logements sociaux est 
insuffisante. La somme est 
essentiellement utilisée pour 
accélérer la réalisation de 5000 
unités déjà promises. Au total, 
seulement 500 nouvelles unités 
sont prévues.



22. Développer des projets 
de milieu de vie pour aînés 
qui intègrent des services 
complémentaires incluant 
une mixité de populations.

21. Favoriser l’implantation 

de ressources intermédiaires 
en économie sociale en 
modifiant les conditions de 
développement de ce type 
d’hébergement.

70 M$ pour l’ajout de plus de 900 
lits et places d’hébergement pour 
ainés et les personnes ayant des 
besoins de service 
d’hébergement.

60,1 M$ pour améliorer l’accès 
aux services médicaux de 
première ligne.

404,9 M$ pour la construction de 
nouvelles maisons des aînés ainsi 
qu’à l’agrandissement et la 
réfection de CHSLD.

52 M$ pour la mise en place d’un 
programme temporaire d’aide 
financière visant la mise aux 
normes des petites RPA.

Le Chantier s’assurera que les 
entreprises d’économie sociale 
seront prises en compte dans les 
investissements du gouvernement. 
Le ministre Girard a mentionné son 
intérêt pour les résidences de plus 
petites tailles.

Le Chantier s’assurera que les 
entreprises d’économie sociale 
seront prises en compte dans les 
investissements du 
gouvernement.



23. Bonifier l’offre de 

formation pour les 
travailleurs voués aux 
services essentiels et pour 
les administrateurs des 
entreprises collectives.



25. Mettre en place un 
mécanisme d’évaluation 
systématique des 
approvisionnements
publics et de leurs 
répercussions 
socioéconomiques et 
environnementales.

24. Rendre obligatoire la 

prise en considération de 
critères environnementaux, 
sociaux et de gouvernance 
dans les appels d’offres 
publics.

Dépôt ce printemps d’un plan des 
acquisitions gouvernementales 
par le Centre d’acquisitions 
gouvernementales 

Dépôt, ce printemps, d’une 
stratégie pour permettre aux 
entreprises québécoises, 
notamment les PME, d’avoir plus 
facilement accès aux marchés 
publics  

Le Chantier compte participer à 
l’élaboration de ce plan et de 
cette stratégie pour qu’ils incluent 
des critères sociaux.

Voir demande 24.



27. Investir 2.2 M$/année 
pour accroître le déploiement 
de L’Économie sociale, 
j’achète dans d’autres régions 
du Québec.

26. Établir et communiquer 

une cible ambitieuse et 
réaliste d’achats en 
économie sociale
pour 2022.




